
Modèle d’indication de paiement 
Entre les soussignés :
Si le preneur à bail est une personne physique :
..... (prénom) ..... (nom) ..... (profession) ..... (adresse)
  • Si le preneur à bail est une personne morale (société) :
..... (dénomination sociale) ..... (forme), ..... (capital) €, ..... (RCS), ..... (numéro SIREN) ..... (siège social)
Si le bailleur est une personne physique :
..... (prénom) ..... (nom) ..... (profession) ..... (adresse)
  • Si le bailleur est une personne morale (société) :
..... (dénomination sociale) ..... (forme), ..... (capital) €, ..... (RCS), ..... (numéro SIREN) ..... (siège social)
Etant préalablement exposé que :
Le fermier est débiteur vis-à-vis du bailleur d’une somme de ………………………..….. en vertu d’un contrat de bail en date du ………………………………. dont une copie demeure annexée aux présentes.
Le fermier est engagé à la cave coopérative de ……………………………………………..
Choisir :
La présente convention est autorisée par l’article ***** du règlement intérieur de la société coopérative ou Le conseil d’administration de la société coopérative par délibération en date du **/**/**** à expressément accepter d’effectuer les diligences ci-dessous décrites. 
La livraison de l’apport fait naître au profit du fermier un droit potentiel à revenus déterminé conformément aux règles applicables dans la cave coopérative.
Cette somme est désignée ci-après par le terme « acomptes » ou « solde de récolte » de la coopérative.
Le preneur souhaite procéder au versement de son fermage par indication de paiement faite à la société coopérative au profit de son bailleur.
Le bailleur déclare accepter cette indication de paiement.
En conséquence, les parties ont convenu ce qui suit :
	
	


	ARTICLE  1 - OBJET 


La présente indication de paiement a pour objet de définir les conditions dans lesquelles est effectué le paiement intégral du loyer du fermage entre les mains du bailleur directement par la cave coopérative ……………………………………………..
	ARTICLE  2 – DURÉE DU CONTRAT
La présente indication de paiement aura une durée équivalente à celle de l’engagement coopératif du preneur et cessera de plein droit en cas de cessation d’activité après de la cave coopérative. 
ARTICLE  3 - ENGAGEMENT DU FERMIER


Le fermier s’engage pendant toute l’exécution du bail à ne pas demander le paiement d’avance de la récolte à la coopérative de nature à compromettre le paiement intégral du loyer du fermage entre les mains du bailleur directement par la cave coopérative.
	 ARTICLE 4 - CONDITIONS DE FACTURATION ET OBLIGATIONS SOCIALES ET FISCALES  


Sous réserve du respect des règles relatives à la coopérative et des droits des créanciers privilégiés (trésor public, MSA…), les paiements relevant de la présente indication sont effectués comme suit : 
3.1 Echéancier
Le paiement du loyer du fermage suivra le rythme de versement des « acomptes » et du « solde de récolte »  décidé par le conseil d’administration de la coopérative soit :
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
3.2 Revalorisation du loyer et/ou indexation
Dans les trente jours qui suivent la parution de l’arrêté préfectoral constatant la variation de l'indice des fermages, la partie la plus diligente communiquera à la coopérative au moyen d’un écrit signé par le bailleur et le fermier le montant du loyer révisé. En cas de carence de cette formalité la coopérative suspendra le paiement des loyers et procédera au paiement intégral des sommes dues au titre des « acomptes » ou du « solde de récolte » entre les mains de l’associé coopérateur fermier.
3.3 Déclarations fiscales
Le versement entre les mains du bailleur s’impute sur le montant hors taxe de la rémunération de la récolte due à l'associé coopérateur fermier par la coopérative.
L’associé coopérateur fermier s’engage à déclarer dans ses revenus les sommes perçues directement par le propriétaire bailleur.
	ARTICLE  5 - CONDITIONS D’EXÉCUTION


Le preneur demeure le seul et unique débiteur du bailleur et la responsabilité de la société coopérative ne pourra en aucun cas être recherchée, notamment en cas de défaut de paiement notamment en cas d’insuffisance d’avoir au compte du preneur.
	ARTICLE  6 - DÉCLARATION DU BAILLEUR


	Le bailleur déclare accepter que tout versement effectué par la société coopérative libérera à due concurrence le fermier.


	ARTICLE  7 - RÈGLEMENT DES LITIGES


Le contrat est soumis en toutes ses dispositions à la loi française.
Les parties s'efforceront de régler amiablement tout litige pouvant naître de l'interprétation ou de l'exécution du contrat ; au cas où elles n'y parviendraient pas, seul le Tribunal de grande Instance de …………………………….. sera compétent pour en connaître.
Pour l'exécution des présentes et de leurs suites, chacune des parties fait élection de domicile aux adresses sus-indiquée.
Fait à …………………………… en trois exemplaires originaux, dont un pour chacune des parties contractantes et un adressée à la coopérative.
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